PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 15 FEVRIER 2016
PRESENTS :
M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président, 


MM. CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, FLOYMONT et Melle PIGNEUR, Echevins

MM. NAOME, LALOUX O., VERMER, BESSEMANS-BOURGUIGNON, LALOUX P., BESOHE, BELOT, BAEKEN, FERY, FRANCART, PIRE-HEYLENS, TALLIER, TIXHON, NEVE, Conseillers


F. ROUARD, Conseiller et Président du CPAS 


Mme HUBERT, Directrice générale
EXCUSES :
MM. BODLET et BAYENET, Conseillers
LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE :
1. COLLABORATION VILLE DE DINANT/CABINET REMY & BARTHELEMY – REPONSE DU BATONNIER – INFORMATION : 

Ce point est reporté à huis clos à la demande du Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Dinant.
2. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – ESPLANADE PRINCESSE ELISABETH – APPROBATION – DECISION : 

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière ; 

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu l’organisation du marché hebdomadaire ; 

Vu les délibérations du Conseil communal des 18 mai et 23 novembre 2015 ; 

Vu le courrier du SPW – Direction de la Sécurité des Infrastructures Routières – du 18 décembre 2015 sollicitant la modification du Règlement complémentaire de circulation du 23 novembre 2015 ; 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

A l’unanimité, arrête :

Article 1 : Le présent règlement abroge les règlements pris en séance du Conseil communal du 18 mai 2015, SP Urgence 3, et 23 novembre 2015, SP1, même objet ; 

Article 2 : Dans le parking de l'Esplanade Princesse Elisabeth de Belgique, la rue Saint Menge (du n°17 au n°25 compris) et la zone de parking de la rue Grande (comprise entre la rue Saint-Menge et l'Esplanade Princesse Elisabeth de Belgique), le stationnement est interdit, tous les vendredis, de 06h00 à 14h00 ; 

Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 avec panneau additionnel reprenant la mention « Les vendredis de 06h00 à 14h00 » et flèches additionnelles ad hoc ; 

Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation et des Droits des Usagers.

3. ADL – RENOUVELLEMENT D’AGREMENT – INFORMATION : 

Prend acte du courrier du SPW – Département de l’Emploi et de la Formation Professionnelle – Direction de l’Emploi et des Permis de Travail informant que la Commission d’agrément et d’accompagnement des agences de développement local, suite à l’audition des représentants de l’ADL, félicite cette dernière pour la dynamique qu’elle entretient avec les acteurs de l’insertion socioprofessionnelle et de la formation et l’encourage à continuer en ce sens.

La Commission encourage également l’ADL à poursuivre en priorité, les projets de redynamisation du centre-ville, plus particulièrement dans son aspect commercial.

4. ENSEIGNEMENT – POPULATION SCOLAIRE AU 15 JANVIER 2016 – INFORMATION : 

Dans le cadre des comptages de la population scolaire dans les 2 écoles de la Ville de Dinant, prend acte que, d’après les chiffres au 15 janvier 2016 transmis à l’administration de la Fédération Wallonie Bruxelles et qui doivent encore faire l’objet d’une vérification de ladite administration, les écoles communales comptaient au 15 janvier 2016 la population suivante :



Les écoles d’Anseremme (fase 95364) : 

· Anseremme : 31 maternels et 88 primaires

· Bouvignes : 13 maternels et 19 primaires

· Neffe : 18 maternels



Les écoles de Falmignoul et Dréhance dites implantations (fase 2817) :

· Dréhance : 27 maternels et 43 primaires

· Falmignoul : 37 maternels et 52 primaires



Tels que spécifiés aux documents officiels joints au dossier.
Alors qu’au 30 septembre 2015, elles comptaient :



Les écoles d’Anseremme (fase 95364) : 

· Anseremme : 29 maternels et 88 primaires

· Bouvignes : 13 maternels et 20 primaires

· Neffe : 14 maternels



Les écoles de Falmignoul et Dréhance dites implantations (fase 2817) :

· Dréhance : 27 maternels et 43 primaires

· Falmignoul : 35 maternels et 53 primaires



Tels que spécifiés aux documents officiels joints au dossier.
Et au 15 janvier 2015, elles comptaient :



Les écoles d’Anseremme (fase 95364) : 

· Anseremme : 37 maternels et 87 primaires

· Bouvignes : 11 maternels et 11 primaires

· Neffe : 12 maternels



Les écoles de Falmignoul et Dréhance dites implantations (fase 2817) :

· Dréhance : 31 maternels et 45 primaires

· Falmignoul : 28 maternels et 46 primaires



Tels que spécifiés aux documents officiels joints au dossier.
De plus, au jour d’aujourd’hui, on compte 39 élèves en maternel à Anseremme et une rentrée prévue le 15 février 2016 ce qui permettrait l’ouverture d’un mi-temps. 5 entrées sont encore prévues pour avril.

5. HARMONISATION DE LA CHARTE GRAPHIQUE POUR L’UTILISATION DU LOGO « DINANT LA VOIX CUIVREE » - APPROBATION : 

Vu la convention d’exploitation conclue entre la Ville de Dinant et Monsieur Marc Burton le 15 décembre 1997, n° 41, concernant l’exclusivité des droits d’exploitation par la Ville du logo et du slogan « Dinant la Voix cuivrée »; 
Vu la convention approuvée par le Conseil communal le 19 février 2013, n° 23, par laquelle le Centre culturel a cédé à la Ville de Dinant le logo et la marque « Dinant la Voix cuivrée », enregistrés à l’Office Belge de la Propriété Intellectuelle sous le numéro d’enregistrement 0656173 et sous le numéro de dépôt 00855703 en date du 26 avril 1999 et venant à échéance le 24 avril 2019; 
Considérant que de nombreuses versions du logo « Dinant – La voix cuivrée » sont en circulation, au sein même des services communaux;

Considérant que des questions à ce sujet sont régulièrement adressées à l’administration communale, de la part des imprimeurs notamment;

Considérant que le document existant, intitulé « Charte graphique pour l’utilisation du logo de la Ville de Dinant», comporte des incohérences au niveau de la description du coloris et que ces incohérences sèment le trouble dans l’esprit des imprimeurs;

Considérant en outre que ledit document ne reflète pas exactement l’intention originelle du créateur du logo, Monsieur Marc Burton;

Considérant que Monsieur Marc Burton, interrogé à ce propos, a fourni les précisions nécessaires et a transmis les fichiers informatiques correspondant à son intention initiale;

Considérant qu’une version harmonisée et mise à jour de la charte graphique a été élaborée par le service informatique, en concertation avec le créateur du logo;

Considérant que la marque « Dinant - La voix cuivrée », déposée à l’Office Belge de la Propriété Intellectuelle, ne concerne que le slogan et la forme du logo - et non sa couleur ; qu’il ne semble dès lors pas nécessaire de répéter la procédure d’enregistrement;

A l’unanimité, décide : 
•
d'approuver la charte graphique harmonisée et la convention d’utilisation, jointes au dossier, définissant les caractéristiques et le bon usage du logo officiel  « Dinant – La voix cuivrée » ;


•
d’imposer l’usage de ladite charte graphique pour tous les supports de communication émanant des services communaux ou autorisés par convention, à dater du 15 février 2016.

6. ASBL ALTER – RAPPORT D’ACTIVITES 2015 – APPROBATION : 

A l’unanimité, décide d’approuver le rapport d’activités 2015 tel que présenté au dossier par l’Asbl ALTER.

7. FUNERAILLES DES PERSONNES INDIGENTES – CONDITIONS ET MODE DE PASSATION DU MARCHE – APPROBATION : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 209.000,00 €; catégorie de services 27) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ;

Considérant le cahier des charges N° fun-indig-2016-2 relatif à ce marché établi par la Ville de Dinant ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 48 mois ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;
A l’unanimité, décide : 
-
D'approuver le cahier des charges N° fun-indig-2016-2 et le montant estimé du marché “Funérailles des personnes indigentes décédées sur le territoire”, établis par la Ville de Dinant. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise.

-
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

-
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire.

8. CPAS – BUDGET 2016 – APPROBATION : 

Attendu que le CPAS a fait parvenir son budget ordinaire, exercice 2016, qui est équilibré à 8.033.835,55 € de recettes et de dépenses, au moyen d’une dotation communale de 2.439.687,48 € ; 

Attendu que le budget extraordinaire, exercice 2016 du CPAS est équilibré à 316.191,00 € en recettes et dépenses ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Par 13 voix pour et 8 abstentions (MM. LALOUX P., NAOME, LALOUX O., TALLIER, TIXHON, BAEKEN, BELOT et NEVE), décide : 
d’approuver le budget CPAS, exercice 2016, tel que joint au dossier.

9. MODIFICATIONS BUDGETAIRES 2015/N°2 – REFORMATION – INFORMATION : 

Prend acte que le Ministre de tutelle, par arrêté du 18 décembre 2015, a décidé de réformer les modifications budgétaires n°2 pour l’exercice 2015.

10. PETITS INVESTISSEMENTS A CHARGE DU BUDGET ORDINAIRE – DECISION : 
Revu sa délibération du 23 avril 2013 permettant d’inscrire au budget ordinaire de la commune les petits investissements à concurrence de 5.500 € par marché hors TVA ;

Considérant que le montant précité était établi sur base du montant des marchés publics de travaux, de fournitures et de services pouvant être constatés par simple facture acceptée en application de l’article 122 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 alors en vigueur ;

Attendu que ce montant a été porté à 8.500 € hors TVA par l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu la circulaire en date du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2016, notamment les dispositions relatives aux petites dépenses d’investissements ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;
A l’unanimité, décide : 

Article 1er : les petits investissements peuvent être inscrits au budget ordinaire de la commune à raison d’un montant maximum de 8.500 € par marché hors taxe sur la valeur ajoutée

Article 2 : les petits investissements imputés à charge du budget ordinaire conformément à l’article 1er seront repris à titre signalétique dans le fichier du patrimoine communal

11. MARCHES DE TRAVAUX, DE FOURNITURES OU DE SERVICES ET CONCESSIONS DE TRAVAUX ET DE SERVICES – DELEGATION DE POUVOIR : 
Vu le décret du 17 décembre 2015 de la Région wallonne, publié au Moniteur belge le 5 janvier 2016, modifiant les articles L1222-3 et L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ajoutant un article L1222-5 au dit Code ;

Revu sa délibération du 23 avril 2013 portant délégation au Collège communal de ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et d’en fixer les conditions pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la commune ;

Attendu qu’il résulte du décret susmentionné que le Conseil communal peut déléguer ces compétences au Collège communal pour tous les marchés et concessions relevant du budget ordinaire ;

Attendu par ailleurs qu’il résulte également du décret susmentionné que le Conseil communal peut déléguer ces compétences au Collège communal pour tous les marchés et concessions relevant du budget extraordinaire lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 15.000 € HTVA ;

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité, décide : 

de déléguer au Collège communal ses pouvoirs de choisir le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux et de services, et d’en fixer les conditions pour les marchés et concessions :

· Relevant du budget ordinaire

· Relevant du budget extraordinaire dont la valeur est inférieure à 15.000 € HTVA

12. FABRIQUE D’EGLISE DE DREHANCE/FURFOOZ – BUDGET 2015 – APPROBATION ;
Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises, et notamment les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37, 85 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 et notamment les articles 1 et 2 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1,9°, L2232-1, L3111-1 à L3133-3/1 et L3161-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Vu la délibération de juillet 2015, envoyée à l’autorité de tutelle accompagnée de certaines pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel « Eglise de Dréhance-Furfooz » arrête le budget, pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu la réception en date du 31 juillet 2015 de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, par l’organe représentatif du culte ; 

Vu la décision du 31 juillet 2015 réceptionnée en date du 4 août 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque les dépenses reprises dans le Chapitre I du budget 2015 et, pour le surplus, approuve sans remarque le reste du budget ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, à Monsieur le Directeur Financier en date du 18 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du Directeur Financier rendu en date du 21 janvier 2015 ;

Considérant que la fabrique d’église de Dréhance-Furfooz présente son budget 2015 au montant de 17.714,02 € en recettes et dépenses (contre 15.773,00 € en 2014) ;

Considérant que selon le budget présenté, la diminution de l’intervention communale résulterait de l’augmentation du résultat présumé du compte 2014 (puisqu’un boni de 7.143,86 € contre un boni présumé de 401,14 € en 2013) et de la diminution d’une série de dépenses ;

Attendu que l’intervention communale ordinaire s’élève à 9.511,05 € (contre 14.572,14 € en 2014) ;

Attendu qu’aucune intervention communale n’est prévue au budget extraordinaire ;

Considérant d’une part, que ce projet de décision n’est pas parvenu dans les délais requis, l’acte devrait être exécutoire ; 

Considérant d’autre part, que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à charge de la commune et spécialement les secoures aux fabriques d’églises et aux consistoires, conformément aux dispositions sur la matière, en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2015, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Considérant la proposition du Collège communal d’approuver ledit budget ;

Par 20 voix pour et 1 abstention (M. NAOME), décide : 

Article 1 : - D’approuver le budget 2015 de la Fabrique d’Eglise de Dréhance-Furfooz voté en séance du Conseil de Fabrique en juillet 2015.

Article 2 : – En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : – Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat (http://eproadmin.raadvst-consetat.be).

Article 4 : – Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 5 : – Conformément à l'article L3115-14 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l'établissement culturel concerné ;

· à l'organe représentatif du culte concerné :

· à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur.
13. FABRIQUE D’EGLISE DE THYNES – BUDGET 2015 – REFORMATION ; 
Vu la Constitution et notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises, et notamment les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37, 85 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 et notamment les articles 1 et 2 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1,9°, L2232-1, L3111-1 à L3133-3/1 et L3161-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ;

Vu la délibération du 27 avril 2015, envoyée à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel « Eglise de Thynes » arrête le budget, pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu la décision du 15 juillet 2015 réceptionnée en date du 16 juillet 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement avec remarque les dépenses reprises dans le Chapitre I du budget 2015 et approuve sans remarque le reste du budget ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, à Monsieur le Directeur Financier en date du 15 janvier 2016 ;

Vu l’avis favorable du Directeur Financier rendu en date du 21 janvier 2015 ;

Considérant que la fabrique d’église de Thynes présente son budget 2015 au montant de 19.399,13€ en recettes et dépenses (contre 21.827,25€ en 2014) ;

Considérant que selon le budget présenté, la diminution de l’intervention communale résulterait de l’augmentation du résultat présumé du compte 2014 (puisqu’un boni de 6.365,57 € contre un boni présumé de 5.834,04 € en 2013) et de la diminution d’une série de dépenses ;

Attendu que le résultat actif du compte 2013 est de 7.591,68 € (et non de 12.199,61 € comme indiqué) ;

Attendu dès lors que le calcul du résultat présumé du compte 2014 n’est pas correct (boni de 1.757,64 € et non 6.365,57€) ;

Attendu d’autre part les modifications apportées par l’évêché ; 

Considérant dès lors que le déséquilibre du budget s’élève à 4.607,93 € ;

Attendu que l’intervention communale ordinaire s’élève à 11.703,37 € (contre 14.586,36 € en 2014) ;

Attendu qu’aucune intervention communale n’est prévue au budget extraordinaire ;

Considérant d’une part, que le délai d’instruction imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée est écoulé ; que dès lors sa décision devrait être réputée favorable et l’acte devrait être exécutoire ; 

Considérant d’autre part, que le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à charge de la commune et spécialement les secours aux fabriques d’églises et aux consistoires, conformément aux dispositions sur la matière, en cas d’insuffisance constatée des moyens de ces établissements ;

Considérant dès lors, que pour maintenir l’éq²uilibre du budget, il y aurait lieu d’augmenter l’intervention communale pour les « frais ordinaires du culte » d’un montant de 4.607,93 € ; ce qui proterait dès lors celui-ci à 16.311,30 € ;

Considérant la proposition du Collège communal de réformer ledit budget ;

Après en avoir délibéré, en séance publique ;

Par 20 voix pour et 1 abstention (M. NAOME), décide : 

Article 1 : – De réformer le budget 2015 de la Fabrique d’Eglise de Thynes voté en séance du Conseil de Fabrique en date du 27 avril 2015 de la façon suivante :

· Articles de dépenses :

Article 11b : 35 € au lieu de 33 €

· Articles de recettes :

Article 17 : 16.311,3 € au lieu de 11.703,37 €

Article 20 : 1.757,64 € au lieu de 6.365,57 €

Article 2 : – En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : – Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat (http://eproadmin.raadvst-consetat.be).

Article 4 : – Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d'une affiche.

Article 5 : – Conformément à l'article L3115-14 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l'établissement culturel concerné ;

· à l'organe représentatif du culte concerné :

· à Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur.
14. SUBSIDES SYNDICAT D’INITIATIVE – MODIFICATION – DECISION : 
Revu la délibération du Conseil communal du 31 août 2015 décidant d’attribuer la somme de 30.000,00 € à l’Asbl Syndicat d’Initiative, Avenue Colonel Cadoux, 8 à 5500 DINANT représentée par Monsieur Marc Navet, Secrétaire, pour la réalisation de travaux de remise aux normes du Camping de Devant Bouvignes; 

Revu la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2015 décidant d’attribuer la somme de 200.000,00 € à l’Asbl Syndicat d’Initiative, Avenue Colonel Cadoux, 8 à 5500 DINANT représentée par Monsieur Marc Navet, Secrétaire, pour l’acquisition de nouvelles illuminations et chalets destinés aux évènements culturels, touristiques et commerciaux ; 

Vu le rapport émis par M. le Directeur financier en date du 13 janvier 2016; 

Attendu qu’il n’a pas été possible pour le Syndicat d’Initiative de justifier l’ensemble des subsides octroyés dans les délais requis dans les délibérations précitées - une partie des travaux du camping restant à réaliser ainsi que l’illumination du pont (non réalisée compte tenu des travaux prévus par ORES) - ;

Attendu que M. le Directeur financier propose dès lors de postposer la date de fourniture des pièces justificatives de l’utilisation des subsides octroyés ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité, décide : 

l’Asbl Syndicat d’Initiative devra produire l’ensemble des pièces justificatives de l’utilisation des subsides lui octroyés par délibérations du Conseil communal des 31 août 2015 et 28 septembre 2015, au plus tard le 31 décembre 2016, en lieu et place du 31 décembre 2015. 

15. ACHAT TONDEUSE POUR L’ATELIER COMMUNAL – CONDITIONS ET MODE DE PASSATION DU MARCHE – APPROBATION : 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° tondeuse 2016 relatif au marché “tracteur tondeuse” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 3 février 2016, le Directeur financier a rendu d'avis de légalité favorable sous réserve en date du 5 février 2016; 
A l’unanimité, décide : 
-
D'approuver le cahier des charges N° tondeuse 2016 et le montant estimé du marché “tracteur tondeuse”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,16 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise.

-
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

-
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire.
16. ACHAT BROSSE DE DESHERBAGE POUR L’ATELIER COMMUNAL – CONDITIONS ET MODE DE PASSATION DU MARCHE – APPROBATION : 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Considérant le cahier des charges N° brosse desherbage 2016 relatif au marché “Achat brosse de désherbage” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 3 février 2016, le Directeur financier a rendu un avis de légalité favorable en date du 5 février 2016; 

A l’unanimité, décide : 
-
D'approuver le cahier des charges N° brosse desherbage 2016 et le montant estimé du marché “Achat brosse de désherbage”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise.

-
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

-
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire.

17. AMENAGEMENT DU CALVAIRE DE LEFFE – COMMODAT AU PROFIT DE LA VILLE DE DINANT : 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L 1122-30 ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 de Monsieur Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Considérant le mauvais état du « calvaire de la Rochette » ; grande croix de béton posée sur la colline, en face de la salle « Michel MAURER » à LEFFE et dans l’axe d’un site où, en août 1914, plus de 70 personnes furent fusillées par l’envahisseur ;  

Considérant la demande de Monsieur Claudy BURNAY visant à restaurer le calvaire de Leffe ; haut lieu de mémoire pour nombre de Leftis ;

Considérant que l’installation d’une nouvelle croix à l’emplacement du calvaire existant est une opération délicate et dangereuse à réaliser ; ledit calvaire étant situé en bordure du versant de la vallée et à une hauteur d’environ 15 mètres ;

Considérant qu’une partie de la parcelle de terrain cadastrée ou l’ayant été Dinant, 1ère Division, Section A, n°164 M, propriété de Monsieur Robert LECLERCQ, pourrait convenir comme lieu d’emplacement du nouveau calvaire de Leffe ;

Considérant que la parcelle privée susmentionnée est située en contrebas immédiat de l’emplacement du calvaire existant ; 

Vu la proposition de commodat présentée, visant à prêter gratuitement à Ville de Dinant une partie de la parcelle de terrain cadastrée ou l’ayant été Dinant, 1ère Division, Section A, n°164 M 2 (reprise sous teinte verte au plan cadastral ci-joint) en vue d’y faire installer un nouveau calvaire par les services communaux ;

Vu l’accord de Monsieur Robert LECLERCQ en date du 29 janvier 2016 sur ledit projet de convention de commodat ;

Vu l’intérêt historique d’un tel projet ;

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver la convention de commodat jointe à la délibération visant à prêter gratuitement à Ville de Dinant une partie de la parcelle de terrain cadastrée ou l’ayant été Dinant, 1ère Division, Section A, n°164 M 2 en vue d’y faire installer un nouveau calvaire par les services communaux. 

18. VENTE PUBLIQUE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN COMMUNAL SISE A SORINNES – APPROBATION DES ENCHERES : 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu la circulaire ministérielle du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Attendu que le Conseil communal, en date du 22 décembre 2014, n°SP38, a décidé :

- de marquer son accord de principe sur la vente par adjudication aux enchères publiques du terrain communal cadastré Dinant 7ème Division Section A, numéro 99 L ;

- de solliciter le rapport d’expertise d’usage ;

- de charger le Collège communal d’entreprendre les formalités relatives à cette vente ;

- de transmettre la présente délibération aux services concernés et au Notaire qui sera chargé des formalités de vente.

Attendu que le Collège communal a confié la réalisation du bien à Maître Baudouin DELCOMMUNE, Notaire à Dinant ;

Vu le projet de cahier des charges établi en date du 15 septembre 2015 par Maître DELCOMMUNE ;

Vu les extraits cadastraux ;

Vu le rapport d’expertise dressé le 10 juillet 2015 par Monsieur Pierre SAUVAGE, géomètre-expert immobilier à Dinant, attribuant au bien à estimer la valeur de 34.200 € (40€m²) ;

Attendu que le Conseil communal, en date du 26 octobre 2015, n°SP24, a décidé :

- de vendre publiquement, en une seule séance, et aux conditions telles que reprises dans le projet de cahier des charges déposé par Maître DELCOMMUNE, le terrain communal cadastré Dinant 7ème Division Section A, numéro 99 L, d’une superficie cadastrale de 08a 55ca, au prix minimum de l’estimation, soit  34.200 (trente-quatre mille deux cents) euros, tous les frais préliminaires étant mis à charge de l’adjudicataire ;

- de demander à Maître DELCOMMUNE de laisser un délai de 4 semaines (au lieu de 3) entre la publicité et la séance de vente ;

- de délivrer copie de la présente à Maître DELCOMMUNE, Notaire à Dinant ;

- d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

Attendu que ladite vente a été effectuée en la salle des mariages de l’Hôtel de Ville de Dinant, le vendredi 29 janvier 2016 à 14h00, en présence de nombreux amateurs ;

Vu le procès-verbal de vente publique du 29 janvier 2016 adjugeant définitivement, suite aux enchères retenues, le terrain communal susmentionné pour le prix principal de 43.000,00 € (quarante-trois mille Euros) outre le tantième de 28,5 % du prix, au profit de Monsieur DE VLIEGHERE Michel Emile Jos Gaby Ghislain, né à Dinant le 11/08/1981, célibataire, domicilié à 5503 SORINNES, 16 rue Marot, sous la condition suspensive d’approbation de la vente par le Conseil communal de la ville de Dinant ;

Vu l’avis favorable (avis 2016-06) de Monsieur le Directeur financier en date du 1er février 2016 ;
A l’unanimité, décide : 

- de ratifier la vente publique du terrain communal sis à front de la rue Sous l'Ecole, actuellement cadastré en nature de jardin section A, numéro 99/L, pour une contenance de huit ares cinquante-cinq centiares, au meilleur enchérisseur soit Monsieur DE VLIEGHERE Michel Emile Jos Gaby Ghislain, né à Dinant le 11/08/1981, célibataire, domicilié à 5503 SORINNES, 16 rue Marot, pour le prix principal de 43.000,00 € (quarante-trois mille Euros) outre le tantième de 28,5 % du prix ;

- de délivrer copie de la présente au Notaire DELCOMMUNE à Dinant ;

- d’informer Monsieur le Directeur financier de la présente décision.

19. AMENAGEMENT CHEMIN DU BUC A LOYERS – CONDITIONS ET MODE DE PASSATION DU MARCHE – APPROBATION : 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision du Collège communal du 7 avril 2014 relative à l'attribution du marché de conception pour le marché “Aménagement chemin du Buc à Loyers” à INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant le cahier des charges N° VE-14-1588 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 178.030,00 € HTVA, soit 215.416,30 € TVAC ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/721-60 (n° de projet 20150004) ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé du Directeur financier a été soumise le 4 février 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
- D'approuver le cahier des charges N° VE-14-1588 et le montant estimé du marché “Aménagement chemin du Buc à Loyers”, établis par l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1b à 5100 Naninne. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 178.030,00 € HTVA, soit 215.416,30 € TVAC.

- De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

- De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/721-60 (n° de projet 20150004).

20. MONUMENT CLASSE LE 20/04/1982 RUE DES POTIERS 4-6 – RESTAURATION ET TRANSFORMATION DE 2 HABITATIONS EN 1 LOGEMENT – PARTICIPATION COMMUNALE – DECISION : 
Vu l’Arrêté de classement du 20/04/1982 du bâtiment sis rue des Potiers, 4-6 à 5500 Bouvignes ;

Vu l’article 215 du CWATUPE dont il ressort qu’il incombe à la Ville d’intervenir dans le coût des travaux subsidiables de restauration à concurrence de 1% ;

Considérant que la Direction de la Restauration a fixé le montant des travaux subsidiables à 91.188,02 € HTVA par Arrêté ministériel du 16/01/2015 ;

A l’unanimité, décide : 
· De participer à concurrence de 1% du montant des travaux subsidiables, ce qui représente une part communale de 911,88 € HTVA ;

· De financer cette dépense par l’article 773/522-51/20160025 inscrit au budget extraordinaire 2016.
21. DEMANDES DE CONSEILLERS : 
Demandes de M. le Conseiller Lionel NAOME : 
« Club d’aviron de Dinant : 

· gestion actuelle des travaux et des activités du club

· avenir du club »

M. le Bourgmestre répond que pour le Collège, le club ne doit pas rester dans le bâtiment occupé actuellement. Il a toujours été dit que lors des travaux de la Croisette, il faudrait prévoir un ponton provisoire (pour durer quand même quelques années le temps de trouver un lieu pour déménager le club). Il a été rappelé au Ministre PREVOT qu’il fallait trouver une solution en urgence. Le Ministre a envoyé une note verte à son administration, laquelle travaille sur ce dossier. Le Ministre a les fonds nécessaires, soit 75.000€, pour payer ce ponton provisoire. Le Collège rencontrera M. ROISIN ce jeudi. On sait déjà que le ponton ne sera pas prêt pour le début de la saison mais il faut trouver une solution provisoire très rapidement.
Demande de M. le Conseiller A. BESOHE : 

« Travaux de la rue de Meez. - avancement des réparations ou date de réouverture de cette rue. »

M. le Bourgmestre répond qu’un expert judiciaire a été désigné par le tribunal et qu’il nous autorise à effectuer les travaux pour compte de qui justice dira. L’INASEP sera désigné au collège ce jeudi pour préparer le cahier des charges et les montants nécessaires seront prévus en modification budgétaire.
Demandes de Mme la Conseillère M Ch. VERMER : 

« 1°. Date exacte de mise en service des caméras ?
Le Bourgmestre répond  que la concrétisation doit avoir lieu dans les prochaines semaines.
 2°. Sentiments d'insécurité dans la ville - que faire ?

M. le Bourgmestre répond qu’il a demandé que ce point soit abordé au prochain collège de police.
Mme VERMER, soutenue par M. BELOT, demande la création d’une commission qui regrouperait des mandataires politiques pour être les portes paroles des citoyens et des problèmes d’insécurité rencontrés.
3. Club d'aviron quelle solution ?
Voir réponse ci-dessus
4°. Projet sur le site des anciennes écoles des sœurs ? Abandon de l'extension du palais de Justice ? »
M. le Bourgmestre répond que le projet de transformation a reçu un avis favorable sous conditions du Collège et que le dossier est parti chez le fonctionnaire délégué. Le Collège a proposé à la Régie des Bâtiments de prévoir l’extension du palais de justice à cet endroit. La ville a transmis à la Régie les coordonnées du propriétaire.
22. PROCES-VERBAL DES CONSEIL COMMUNAL ET ACTION SOCIALE – PRISE DE CONNAISSANCE : 
Prend connaissance du procès-verbal du conseil Communal et du Conseil de l’Action Sociale du 1er février 2016.

23. PROCES-VERBAL – APPROBATION : 

A l’unanimité, décide d’approuver le procès-verbal du 21 décembre 2015.
Monsieur le Président sollicite l’inscription de deux points en urgence, ce qui est accepté à l’unanimité.

1°. SECURISATION DU PARKING PRIVE DE LA RESIDENCE SAINTE-ERMELINDE A BOUVIGNES : 

Vu la Nouvelle loi communale, notamment ses articles 133 et 135 §2 ;

Vu le règlement de police de la zone Haute Meuse, notamment ses articles 108 et 109 ;

Vu l’ordonnance de police prise en date du 5 février 2016 par Monsieur le Bourgmestre ordonnant sans délai la pose d’éléments en T en béton par les services communaux dans le parking privé situé à l’arrière de la résidence Sainte Ermelinde à Bouvignes ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1311-5 ;

Considérant le danger imminent que représente le risque d’effondrement du mur situé dans le fonds du dit parking (deux effondrements partiels ayant déjà eu lieu) ;

Vu la décision prise par le Collège communal en date du 4 février 2016 de pourvoir à cette dépense (3.586,68 € TVAC) en prévoyant un crédit budgétaire de 3.600 € à l’article 923/124-06 « Sécurisation parking Sainte Ermelinde » ;

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;
A l’unanimité, décide d’admettre cette dépense.

2°. SUBSIDE ASSOCIATION DE FAIT RECA : 

Attendu que l’association de fait RECA, organisant la fourniture de repas aux élèves de l’école d’Anseremme, suite à une coupure de courant durant les vacances scolaires, a perdu toutes les marchandises se trouvant dans ses congélateurs et n’est pas à même de reconstituer ses stocks ;

Vu l’intérêt pour les élèves concernés à pouvoir continuer à bénéficier sans interruption de ce service ;

Attendu que la reconstitution des stocks nécessite une dépense immédiate de 1.400 € ;

Vu l’intérêt pour la Ville de Dinant de pouvoir attribuer un subside de 1.400 € à ladite association de fait ;

Attendu par ailleurs qu’aucun crédit budgétaire n’est actuellement disponible ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1311-5 ;

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

A l’unanimité, décide : 
- de pourvoir à cette dépense par l’inscription d’un crédit budgétaire de 1.400 € à l’article 703/332-02 intitulé « Subsides aux organismes ayant des activités parascolaires »

- d’attribuer à l’association de fait RECA, compte bancaire BE81 0682 4615 6624, représentée par Mesdames Alexandra LECLERE et Nathalie MAGERMANS, un subside de 1.400 € pour l’acquisition de marchandises pour la fourniture de repas scolaires.
La liquidation de ce subside aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal.
L’association RECA devra produire les pièces justificatives de l’utilisation de ce subside au plus tard le 30 juin 2016.

Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance.

PAR LE CONSEIL,
La Directrice Générale,







Le Président, 
F. HUBERT.








R. FOURNAUX.
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